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OfflClll DUTf'~RlTO!~E DU TOGO PLACÉ 

Ecole européenne de Lomé 

ARRETE No 472 organisaltt 'l'école européenne de 
Lomé. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
Of'f1CIER DE. LA LÉOION D'HONNEUR, 

COMMISSAU'(E DE LA RtPUBLlQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les' pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le déCret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 617 du 12 octobre 1933 réorganisant l'école' 
européenne de Lomé~ ensemble les textes modificatifs subsé­
quents; , 

Sur la propostiion du chef du service de l'enseignement; 

',. ARRETE: 

~~ ARTICLE PREMIER. L'école européenne de Lomé 
comprend les quatre cours (préparatoire, élémentaire, 
moyen, supérieur) des écoles de la métropole. Elle 
en suit les programmes. ' 

ART. 2. L'école réçoit les enfants de 5 à 14 ans 
révolus. 

" A!<T. 3. - Les inscriptions sont faites par le direc­
teur ou la directrice sur présentation: 

lp - du bulletin de naissance de l'enfant ou du 
livret de famille; 

20 - du certificat médical constatant que l'enfant 
n'est atteint d'aucune maladie contagieuse et qu'il 
a été vacciné. 

L'enseignement est donné gratuitement. 

ART. 4. - L'admission des débutants a lieu à la 
rentrée de septembre et à celle de Pâques. 

Toutefois les enfants qui savent lire et écrire peu­
vent être admis dès leur arrivée au Territoire. 

L'année scolaire commence à la rentrée de septem­
bre. 

AI(T. 5. - Lors de leur admission, les élèves, sui­
vant leur degré d'instruction, sont répartis dans les 
différents cours par le directeur ou la directrice sous 
le contrôle du chef du' service de l'enseignement.. 

ART. 6. - Les heures de classe sont les suivantes: 
8 à 11 heures. 

15 à 17 heures. 

A~T. 7. - Les règlements généraux des écoles de 
la métropole, en ce qui concerne la surveillance des 

'"c: •élèves, la discipline, la tenue des registres, sont appli­
cables à l'école européenne de Lomé. 

AIlT. 8. Les études faites à l'école européenne 
sont sanctionnées par un certificat d'études primaires 
élémentaires subi dans les mêmes conditions que dans 
la métropole. Les éprel,\ves de cet examen sont choi­
sies par le chef du service de l'enseignement et 
soumises à l'approbation du Commissaire de la Répu­
blique. 

La date de l'examen est fixée par décision du 
Commissaire de la République. . 

j,.a commission chargée de faire subir les épreuves 
du ,certificat d'études primaires élémentaires, nommée 
par le Commissaire de la République, se campos de : 

Pfésident: 

Le chef du service de l'enseignement; 
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Memllfes: 
Un instituteur du éadre supérieur; , 

Une institutrice du cadre supérieur; 

Un fone!ionnaire citoyen français; 

Un membre citoyen français _de la commission 


municipale. . 

ART. 9. - La liste définitive des élèves admis est. 
arrêtée par le Commissaire de la 'République sur· la, 
présentation du procès-verbal de' la commission d'exa· 
men. 

Un diplôme constatant cette, admission est délivr,é 
à chacun d'eux par le Commissaire 'de là République. 

A~T. 10. - Une dasse maternelle est adjointe à 
l'école européenne de Lomé. ' ' 

ART. 11. _. La classe maternelle reçoit les enfants 
de 3 à 5 ans révolus. 

ART. 12. - La classe mate,rnelle est sous la direc· 
,tion et le contrôle du directeur ou de la directrice de 
l'école européenne. 

ART. 13. Les inscriptions sont faites par le 
directeur ou la directrice de l'école européenne sur 
présentation: , 

10 - du bulletin de' naissance de l'enfant ou du 
livret de famille; 

20 - d'un certificat médical constatant que l'enfant 
n'est atleint d'aucune maladie contagieuse et qu'il 
a.été vacciné. 

Âl'T. 14. L'admission des élèves a lieu à 3 ans 
révolus. 

ART. 15, Les heures de classes sont les mêmes 
que celles de l'école européenne. 

ART. 16. - Le passage de la classe maternelle 
à l'école européenne a[lieu deux 'fois par an: à la 
rentrée de septembre et • celle de Pâques. ' 

ART. 17. Le pers el de la classe maternelle 
comprend une institutrice ou faisant fonction et une 
monitrice auxiliaire faisant fonction de femme de 
charge. ' 

AIlT. 18. - Sont abrogées toutes dispositions anté­
rieures contraires au présent arrêté qui sera enregistré, 
publié et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 21 aQût 1938. 
L. MONTAGNË. 

Gard.e Indigène 

,ARRETE No 474 poriant modification cl l'arrété n.467 
du' 15 ao/U 1933 féorgallisallt la garde indigène 
du Togo. 

LE GOUVERNEU~ Des COLONIES, 
OFFICIER DE LA LÉOION D'HONNfUR. 1 

ÇOMMISSAIRE DE LÀ RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commi~saire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septemBre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 467 du 15 août· 1933 portant réorganisation 
de la garde indigène du Togo; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. L'article 9 de l'arrêté nO 467 

du 15 août 1933 susvisé est modifié ainsi ~qu'il suit: 
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ArUci'e 9' (Nouveau). - Conditions d'avancement 
, exigées': ,deux ,ans de service dans la classe ou le 
grade au 31 décembre d.e l'année de la proposition, 

Les avancements en' grade ou en classe ne pourront 
• ' 	 être accordés qu'aux gardes figurant sur un tableau 

d'avancement dressé chaque année, au mois de dé­
cembre, d'après les propositions des commandânts 
de cercle et des chefs de service par une commission 
èomposée de là façon suivante: . 

Le commandant des forces de police. Président 
. Un administrateur-adjoint des colonies, (M b 

U ' d" t d " , '1 \ em resn a JOID es servIces ClV! s. 	 ' 
Le tableau d'avancement est soumis par le président 

de la ,commission au Commissaire de la République 
qui l'arrête définitivement. 

Les nominations ont lieu dans l'ordre du tableau 
et dàrrs les limites ~ixées par les prévisions budgé­
taires et les propositions des différents grades. 

Au cas où ce tableau se montrerait insuffisant pour 
pourvoir à toutes les vacances, un tableau complémen­
taire ,d'avancement pourra être dressé au mois de 
juin dans les mêmes conditions que précédemment. 

Les nominations .ont lieu suivant les mêmes règles 
que celles établies pour le tableau primitif. 

Les gardes qui se sont distingués par des actes de 
courage Ou des services particulièrement brillants peu­
vent être inscrits au tableau pour l'avancement en 
grade ou en classe, il titre exceptionnel, par arrêté du 
Commissaire de la Répubilque. Dans ce cas, aucune 
condition d'ancienneté n'est exigée. Ils prennent rang 
en tête du tableau primitif ou complémentaire affé­
rent à chaque grade ou classe et dans l'ordre de leur 
inscription., 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, 	 le 22 août 1938, 
L. MONTAONÉ, 

Soclélés Indigènes de prévoyance 

Lomé, 	le 23 août 1938. 

INSTR.UCTIONS à messieurs les Présidellts des So­
ciétés Indigènes de PrévoJ,olU:e Sllr la comptabilité 
des dites Sociétés. 

L'arrêté nO 552 du 7 octobre 1937 modifié par l'ar­
rêté du 24 février 1938 a déterminé la structure interne 
des Sociétés de Pré\'oyance et a fixé les modalités de 
son administration. Je \T'OUS ai fait connaître, par ail­
leurs, comment j'entendais voir vivifier ces organismes 
non seulement par \T'Otre action personnelle à la tête 
des Sociétés mais également au sein des sections qui 
en constituent les cellules vivantes. Je ne reviendrai 
pas sur cette question, persuadé que vous avez bien 
compris ma pensée que les, Sociétés de Prévoyance 
ne doivent pas être de simples façades. Selon l'activité 
que vous deploierez, l'indigène qui jusqu'à maintenant 
s'est laissé conduire, prendra conscience que sa partici­
pation est sollicitée et que SOIl rôle peut être fécond 
dans ces premiers groupements où il aura à faire 
preuve de jugement, d'esprit de solidarité, d'initiative. 

Les objectifs étant fixés, l'armanure externe solide­
dement con,stituée, ,la présente instruction a pour but 
de oodifier les règles de oomptabilité que vous aurez 
à suivre. Elles sont simples, V'Ous les oonnaissez et 
vous .JèS~ ,.appliquez déjà d'une façon, suffisamment 
Cortecle;-:M.itis des changements étant survenuS dans la 

, structure iies Sociétés et dans leurs modalités de fonc­
'tionnement il est bon de reprendre les règles qui res­,-.: . 
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tent en vigueur et de VQUS les présenter à nouveau sous 
Ime fot:!lle aussi claire que possible de façon à éviter 
les hésitations et à réaliser l'uniformité des méthodes. 
Les présentes instructions remplacePOnt donc complète­
ment les instructions antérieures. 

'" * . *' 
Le système de comptabilité adopté a été celui de la 

comptabilité oommerdale en partie double. Certains 
ont regretté de ne pas voir suivre en 1"oC<lUrrence la 
oomptabilité d'apparence plus simple en vigueur dans 
les agences spéciales. Dans ce système les opérations 

'passées chronologiquement sur un livre journal au­
raient nécessité la tenue d'un grand livre et de regis­
tres auxiliaires nombreux et le oontrôle des résultats 
vous aurait obligé à un dépouillement minutieux de 
,toutes les opérations avec de multiples chances d'er­
reur. En groupant dans un seul livre, le grand livre et 
le livre journal selon la f.ormule américaine, en person­
nifisnt chaque compte, c'est-à-dire en adoptant la 
oomptabilité en partie double vous liez la oomptabitité 
deniers et la comptabilité matières ce qui vous perme! 
d'un coup d'oeil d'avoir une situation d'ensemble, à 
chaque instant, sur la situation oomptable de la société 
que vous dirigez. Certes, cette comptabilité ne vous 
dispense pas de tenir ces livres auxiliaires vous donnant 
le détail de vos opérations, mais le. contrôle de ces 
livres se faisant automatiquement par la comparaison 
avec les soldes des oomptes du grand livre, il est im­
possible qu'une erreur puisse passer inaperçue si vous 
avez soin de faire des balances le plus souvent possible 
et obligatoirement à chaque fin de mois. 

Le livre de base de votre comptabilité est le livre 
journal divisé pour le moment en douze comptes qui 
permettent de constater en somme toutes les manifesta­
tions de l'activité de la société, soit qu'elle acquiert 
des biens, qu'elle paie des salaires, qu'elle, effectue 
des prêts, qu'elle soit créancière, qu'elle soit débi­
trice. . 

Or, le mécanisme qui permet d'atteindre' cc' pesuHa! 
est très simple, Chacun de ces comptes représente en 
quelque sorte une personnalité qui peut être débitrice 
ou créditrice. Quand un compte reçoit quelque chose 
il en reste responsable c'est-à-dire qu'il devient débi­
h,ur vis.à-vis du compte qui lui a fourni les objets oU 
espèces reçus . 

Le premier compte doit donc être débité e't'le second 
crédité de la même somme, De même quand un compte 
paie ou livre quelque chose il en est déchargé et par 
contre le oompte qui prend en charge les quantités 

'livrées ou payées ell devient oomptable, 
Le premier compte doit être crédité et le,,,second

débité. ~ , 
Dans la ({ colonne générale » on porte simplement 

le chiffre de toutes les opérations quelles qu'elles 
soient. 

Chaque opération donne donc lieu à trois inscrip­
tions au moins, Je dis ({ au moins " car le principe 
étant que le débit soit égal au montant du crédit, il 
peut arriver que le total du débit ou du crédit soi! 
fractionné en plusieurs comptes, C'est ce qui arrive 
fréquemment pour l'achat des graines qui au crédit 
du oompte ({ caisse » est passé pour la valeur réelle, 
au' débit du compte « magasin à graines " pour une 
valeur fictive, la différence entre la valeur réelle et la 
vale.ur fictive faisant l)objet d'une inscription au débit 
tlu compte « profits' et pertes ». . 

, En résumé, donc tout débit doit être 19àt àa crMit 
où la séÎmme des débits passés Cà l'occasÎ(ll1. d'une opé­
ration doit être égale à la somme· des crédits. 

1 
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C'est là un principe essentiel de la comptabilité en 
partie double. . 

Comme corollaire, chaque opération. se traduisant 
par des inscriptions égales dans la colonne générale, 
dans la colonne des débits, dans la colonne des cré­
dits, à quelque moment que la comptabilité est arrêtée, 
le total des débits de la comptabilité est touiOllrS égal 
à ceÙli des crédits, et à celui de la colonne générale 
d'où possibilité à chaque instant d'un contrôle auto­
matique des écritures. 

Un deuxième corollaire qui découle du principe pre­
mier est l'égalité absolue des soldes créditeurs et sol­
des débitems. Un solde est la différence entre le 
débit et le crédit· d'un compte. Il est débiteur quand 
le débit est supérieur au crédit, il est créditeur quand 
le crédit est sllpérieur au débit, 11 s'en suit donc iné· 
luctablement qu'à moins d'erreur le total des soldes 
débittNlrs est rigour~asemeni égal au total des soldes 
créditeurs. 

Si une erreur a été commise, il ne faut ni effacer ni 
raturer. Le comptable doit simplement passer une écri­
ture de régularisation contraire dans son livre. Il débi­
ter;; ce qui a été crédité et créditera ce qui a été 

FONCTIONNEMENT DES COMPTES 

la - Caisse. ~ Le compte caisse est d~stiné à l'ins· 
cription des mouvements d'espèces, entrées et sorties. 
Toute entrée d'argent donne lieu à un débit - toute 
sortie d'argeni dOMe lieu à an crédit. 

Prenons pour exemple l'opération type des sociétés 
de prévoyance dont l'activité essentielle est souvent 
constituée par la distribution de semences. 

La société achète 50 tonnes d'arachides à 1.000 frs. 
La colonne générale recevra l'inscription §G.OOO, la 

oolonne crédit caisse 50.000 - LI! colon'ne débit ma­
gasin à graines devrait comporter également une somme. 
de 50.000. Pour les commodités qe la comptabilit~ on 
recourt au Territoire à la fiction d'un prix de valorisa­
tion uniforme de 10 centimes le kilog. d'arachides. Les 
50 tonnes d'arachides seront donc' prisés en compte. 
pour 5.000 francs au débit du compt~ " . màgasin à 
graines » et la différence soit 45.000 au débit du 
oompte « profits et pertes ». Le total des débits 45.000 

5.000 sera égal au total des crédits. 
Mais supposons que l'opération inverse soit faite, le 

magasin à graines vend par exemple 20 tonnes d'ara­
chides à 1 franc le kg. soit 20.000 francs. La colonne 

débité et la première inscription se trouvant ainsi Il' générale comportera une somme 'de 20.000 francs, le 
annulée,'il pourra passer correctement son opération. 

Mais l'erreur peut être plus grossière. Par exemple 
la même somme a été passée deux fois au débit oU 
inversement deux fois au crédit. L'erreur peut être 
redressée toujours sans rature ni grattage, il suffit de 
passer exactement l'opération oontraire. Si le compte 
'a été débité deux fois, il faut créditer deux fois l1's 
oomptes débités. Si le compte a été crédité deux ~ois, 
il faut débiter deux fois, avec l'indication « annulation 
de l'opération nO - ». 

En résumé, donc toute erreur peut être redressée par 
le simple jeu des écritures. Mais il vaut mieux lUJ pas 
rechercher la correction direde d'=e opération. Il faut 
l'attftJJ.ler et la recommencer. 

* 
* 

Pour concrétiser les directives rappellées ci-dessus, 
prenons l'exemple d'une société débutante. Sa pre­

compte ". caisse )} sera débité de 20.000 'frlfnCS, le 
1 compte « magasin à graines» sera crédité de.;l,OOOfrs. 

(20.000 kg. à 10 centimes) le compte {( profits et p'er­
tes » sera crédité de la différence 20.000 2.000 = 
18.000. La somme des débits inscrits sera égàlc' à ceIle 
des crédits. '. . '. 

20 Réserve Ce compte joue spéCialement pO<\1l: ' .. ' 
les sommes déposées en banqlle. Tout' versement à la\"· 
banque donne lieu à l'inscription à une opération de 
débit du compte. Tout retrait de fonds donne. lieu à 
une opération de crédit. 

Si la caisse a un excédent de fonds, le caissier verse 
cette sOmme soit 50:000 francs par exemple à ·la ban­
que' et passe les 'opérations suivantes: ;:, 

Colonne générale: 50.000 

Crédit caisse: 50.000 

Débit réserves: 50.000 


mais la banque peut faire payer certains frais « tiînbre, 
mière opération sera de conl1aÎtre ses ressources et :1 commission, etc... » par déduction sur son relevé de 
celles qui seront les premières constatées (je fais compte, au reçu de ce relèvé lem.ontant des frais doit 1 

abstraction dans cet exemple des subventi.ons qui être passé au crédit du compte « réserve » et au débit 
pourraient être éventuellement acoordées à titre de du compte « frais et réserves ». 
première mise de fonds), seront les cotisations de ses li Si le dépot en banque est productif de re~enus, le 
.membres. Le comptable au v·u de la liste des adhérents compte « réserve » doit être débité au reçu du relevé 
(rôle) passera· en écriture le total des cotisations: Il et le compte« 'f,rais et revenus» crédité. 

10 Dans la « oolonne générale »; 1 30 Pr~ts en espèces. ~ Le çompte « prêts en 
20 - Au débit du compte" cotisations,,; :: espèces)} fonctionne de la façon sl)ivante: quand un 
30 - Au crédit du compte « profits. et pertes »...': . prêt est consenti, le compte « Prêts» en devient res-

Au fur et à mesure de la perception il passera chàqùe '~': .' ponsable, il est donc débité de son montant. La caisse 
somme perçue: . . ::' .1 qui a payé le montant du prêt est créditée d'autant. 

10 - Dans la « colonne générale»; 'A l'échéance, quand le prêteur rembourse ce qui lui 
20 Au débit du compte « caisse »; à été avancé, la caisse redevient responsable dll ffiol1­
30 - Au crédit du compte « ootisàtions )}. tant du prêt et en est donc débitée. 
Mais S'UppOsons qu'une erreur ait. été commise. . Par contre le compte" prêts' en esp'èces )} est apuré 

Exemple: une erreur de 1.000 francs a été commise ..ét n'étant plus. responsable de ce prêt doit être crédité 

lors' de l'inscripti'On au « livre j'Ournal, grand livre» ..;de Son montant. 

d'lUne rentrée de cotisations d'un village. Le compte ··.. Quant aux intérêts du prêt, ils ne doivent pas affec­
caisse a été débité pour 16.000 et le oompte ootisations .. tel' le compte " prêts en espèces )).·Quand ils sont 

crédité d'une même somme tandis que la recette réelle .prévus, ils doivent être pris en charge par la caisse 

n'était que de 15.000 francs. Certes l'opération' pour- sous un libellé particulier. '.. 

rait être redressée purement et simplement en créditant Ils doivent donc être portés au débit de' la ciisse sur 

« caisse» de 1.000 et en débitant « cotisations» d'une une ligne spéciale et le compte ({ profits ·et. pertes » 

somme égale. Conrormément au conseil donné plus doit être crédité. 

haut mieux vaut annuler l'opération primitive suivant Si une remise de prêt est consentie; le ,ompte prêt 

la méthode indiquée et repasser oorrectement l'opéra- en espèces sera crédité et le compte profits et pertes. 

lion. Le contrôle sera facilité ainsi. débité. . 
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Pour.le môment, ce compte 'ne fonctionne que pour 
'!le, rares opérations au Territ",ire. Il n'est cependant 
:pas inutile de prévoir l'ouverture d'un registre auxi-. 
liajre où' chaque débiteur de prêts en eS.pèces se ver­
raÏt .ouvrÏr un compte en son nom où seraient soivis 
·sa dette; ses remboLtrsements et ses versements' d'inté­
. rêts avec référence au nO ..... du grand livre où à. été 
'passée l'opération. Une additi·on des situations parti cu­
Iièl-es et tille comparaison avec le solde du livre journal 
",rand livre permettra un contrôle automatique. 

40 - Divers débiteurs.,- Ce compte pourrait en 
'somme englober les opérations diverses faisdnt sortir 
-de l'avoir de la Société nne valeur quelconque à titre 
remboursable, argent, graines, matériel etc. .. mais pour 
la commodité et la clarté de la lecture des opérations 
'Comptables, il a par·u plus expédient de distinguer cer­
:taines opérations qui auraient pu être englobées sous 

. cette rubrique ..Prêts en espèces. Prêts en nature. Par 
conséquent, le compte débiteurs divers, malgré la gêné­
.ralité de son intitulé, Ile constate que des opérations 
limitées à 'Une certaine catégorie. de débiteurs, c'est-à­
-dire à tous ceux qui ne sont pas débiteurs au titre de 
prêts en espèces, de prêts en natme, de prêts de 
graines. 

On inscrira donc il son débit toutes les créances que 
la société a contre ces débiteurs et à son crédit toutes 
celles qui rentreront et dont, par conséquent, il n'est 
:plus responsable. . 

Si la société admet en nOn valeurs -tlne de ses créan­
'ces par suite de la carence absolne de son débiteur ou 
à titre de remise bienveillante, la somme 'afférente scra 
portée au crédit dit compte " divers débiteurs }) qui 
s'en trouvera déchargé et au débit du compte « pro­
'fits et pertes » puisqu'il y a perte pour la sodété. 

50 - Divers créanciers. - A ce cOll)pte doivent fi­
,gnrer les dettes de la société; dettes à terme, dettes 
envers les commerçants, emprunts contractés et avall­
ees reçues. Il est illl,tile d'y inscrire les dettes envers 
le commerce qui normalement doivent être payées dans 
lm' délai très court; y doivent figurer obligatoirement 
to\ites les dettes il terme représentées par un engage­
ment écrit de quelque ordre qu'il soit. 

Conformément aux instructions que je vou~ al déjà 
-donn~es, vous devez tellir ail livre de dépenses enga­
gées; te livre sera le complément nécessaire du compte 
{( créanciers divers». Il sera tenu dans les mêmes condi· 
tians qut le titre de dépenses engagées du budget local. 
Vous n'avez donc qu'à vous rapporter à cet égard aux 
instructions reçues pour la tenue de ce livre. Sur ce 
livre auxiliaire toutes les dettes de la société seront 
portées, même ceHes découlant d'un simple engage­
ment verbal, étant bien entendu qu'au dessus de 50 frs. 
il fant toujours un' engagement écril. En fin d'année 
il sera b.on de ventiler la situation de ce compte et de 
passer au compte « divers créanciers » tous les engage­
ments verbaux non encore régularisés. 

60 - Prêls ell lIalare. - Le compte « prêts en na­
ture » fonctionne comme le compte « divers débiteurs» 
dont il n'esf'qu'une partie, avec celte différence que 
le comple caisse est remplacé par le' compte « magasin 
à graines ». Par cDl1séquent t'Üutes les fois qu'un prêt 
de graines sera effectué, le compte « prêts en nature» 
sera débité par Je- crédit du cam pIe « magasin il grai­
nes ».' Toutes les fois que le prêt sera rçml:toursé le 
rompte magasin à graines sera débité, puisqu'il pren­
dra en charge à partir de ce moment les graines qui 
auront été reslituées .. ' 

Mais une petite difficulté peut se poser du fait qu'il 
y a èu stipulation d'intérêts. Le compte « prêts en 
nature » dans ce cas, ne doit être crédité que pour la 

v'1cleur exactement passée, à son débit au moment de 
l'opération. La différence, c'est-à-dire les intérêts doi. 

i 	 vent être crédités 11 « frais et revenus ». Soit 50 000 kgs. 
arachides 11 10 centimes (valorisati",n) 5.000 francs la 
valeur'des intérêts 11 100/0 est de 500 11 l'échéance, la 
société percevra 55.000 kitogs d'arachides qui devront 
être passés en écriture de la façon suivante : 

Crédit " prêts en nature » 5.000 francs. 

Crédit " profits et pertes }) 500 francs. 

Débit « magasin à graines » 5.500 francs. 

70 - M(tgttsill ri grailles. - Ce compte enregistre 

les mouvements de graines de toutes espèces dans les' 
magasins et dépôts de la société. Il est débité des en­
trées (achats, rembo)lrsement de prêts etc ... ) et crédité 
des sorties (distributions, ventes et pertes). Etant donné 
que. la valeur des graines subit des fluctuations cons­
tantes et que la mise à jour continuelle de leur valeur 
entrainerait des complications sérieuses, il a été décidé 
de lui donner dans la comptàbilité un taux forfaitaire 
'constant. Celui-ci a, été fixé à 10 centimes le ki/og. 
La valorisation à 10 centimes permet, par ailleurs, 
d'effectuer à vue d'œil, les transformations de la va· 
leur espèces en tonnage, On sait 'immédiatement qu'à 
une valeur de 100 francs correspond une tonne. ': 

Voici les opérations essentielles .qui sont répétées 
.en partie pour mémoire, puisque certaines ont leur 
contrepartie dans le compte « prêts eu nature » que 
nous avonS déjà examiné. Distributioll de grai/U!s. On 
crédite le compte magasins à graines et on débite le 
compte « prêts en nature» du tonnage valorisé il 0,10_ 

Velites de graines. On crédite, 10. « Magasins 
il graines» du tonnage vendu valorisé il 10 centimes. 
20. - " profits et pertes » de la différence entre la 
valeur de vente et la valeur fictive, 30 On déhite 
« caisse » du montant du prix versé, 

Remboursemelll de grailles. - Nous avons déjà vu 
cette opération. Nous la répétons pour la clarté de 

1 l'exposé. Cette .opération peut se présenter sous deux 
aspects: , 

a) L'aVl1JlctJ d.e grain.es Ile comparie l'as de stip!ilà­
lioll d'illlérOts. Le compte « magasins à graines » est 
débité du montant des graines rentrées valorisées à 
10 centimes, le compte « prêts en nature » est crédité 
de la même somme. 

b) L'avance de groittes comporte ulle stipulatioll 
d'intérê/s. Le compte « magasin à grainés » est débité 
du montant. total des graines valorisées à 10 centimes 
le Idlog. 'Le compte" prêts en nature» est crédité du 
montant des graines réellement prêtées, valorisées à 
10 centimes le kilog. La différence entre le total des 
graines restituées avec intérêt et le montant des graines 
prêtées valorisées à 10 centimes est pass€e au crédit 
du compte ," profits et pertes ». 

Si noùs, supposons que pour un motif quelconque 
le prêt de'gràines n'ait pas pu être remboursé et que 
remise ait été faite aU débiteur par la société, le compte 
« prêts en nature » est crédité du montant des graine~ 
prêtées et le compte « profits ef pertes » dé9ité, 

, Ac/mt de grailles. - L'achat de graines se faisant 
i. 

1

:,. a un prix supérieur à celui admis comme valeur de 
. comptabilité, il est procédé de la façon suivante. 

0 - Colonne générale. - Inscription de la valeur 
réelle payée; . ,. 

20 - Compte caisse.. - -Au crédit somme payée; 
30 - Débit magasin graines. Total des graines 

valorisées il 10 centimes; 
40 Débit profit et pertes. --:'Différence entre la 

. valeur d'acliat des graines et la valeur fictive passée 
au compte « magasins à graines.». . 

http:grain.es
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80 - Immeubles matériel, - Aninw,(lx. Ce compte !: débit, compte « profits et pertes» valeur. Il est bien 

sert à retràcer les mouvements affectant l'actif rriobi- ii entendu que dans l'un et l'autre cas, vous devrez faire· 

lier et immobilier de la société. Il est Qébité desa.chats ' sortir le bœuf et l'immeuble .de l'inventaire. 

et crédité des sorties, ventes, cessions, pertes ou con-'! 90 - Régularisation. - Ce compte est, en qqelque· 

damnations. ': sorte, le compte d'ordre qui figure au budget et d'Ont • 


Etant donné le caractère délicat de la comptabilité 
1; 

presque tous vous connaissez le fonctionnement., 

matières, le compte matériel ne doit suivre que le ma- Il résume donc: 


. tériel ayant une valeur, ce serait une complication a) Les dépenses faites par la société pour le compte 

inutile de chercher à retracer les mouvements des i i d'tme autre ou pour le compte de l'administration:Ces 


'.	fournit1.lres de bureau et du petit outillage destiné à Il opérations ayant un caractère essentiellement provi­
être mis en consommation immédiate pelle - seau - soire et n'intéressant pas en quelque sorte les finances 
pics-- corde - etc ... par conséquent pour le matériel Il de la société ne doivent pas apparaître dans lescomp­
de cette catégorie destiné à être distribué dès l'achat, tes retraçant la vie de la société; deux cas peuvent se 
vous pouvez directement créditer caisse et débiter ii, présenter: 

,« frais et revenUS ». -Mais il y a toujours lieu de re· lcc CI1S."- La société a reçu une aVance pour pro­
tracer le mouvement du matériel ayant une certaine i' céder à l'opérati,on dont elle est chargée. On débitera 
importance. caisse et on créditera régularisation. Au moment de. la1 

Devront donc être imputés au compte « matériel, " réalisation de l'opération on créditera « caisse» et on 
aJt.imaux, immeubles» les objets suivants cités à titre '1 débitera« régularisation ». Ce dernier compte sera 
d'exemple: ' immédiatement apuré en ce qui concerne 1',opéraüol1 

a) Véhicules automobiles et autres; ii considérée; mais il p1'ut arriver que la somme envoyée 
b) Aitim.auxi ·1 i est supérieure à là somme dépensée. On créditera 
c)Jmmeables et puits,' i: caisse de la somme réellement dépensée et on débitera 
d) 'Outillage agricole,' {( régularisation» la différence fera l'objet d'un renv·oi 
'el Gros ameublement; d'argent. A ce moment elle fera l'objet d'un « crédit)) 
f) SlICS. il "caisse» et d'un débit" régularisation ». 
Il convient' de ne pas oubli~r que l'inscription de la ,i 20 cas. - La société n'a pas reçu d'avance pour pro-

valeur d'un article quelconque à ce compte doit tou- il' céder à l'opération. Au moment de la réalisation de 
jours être cellc du prix d'achat majoré de tous les ., celle·ci, le compte caisse sera crédité par le débit du 

. frais, accessoires (dmlane, transport, manutention, c'est- " compte régularisations. Quand la sociét~ recevra le 
à-dire en définitive le prix de revient). j'insiste sur ce il'". montant de ·l'avance consentie le compte caisse sera 
point, car sOllvent certains comptables ayant à payer crédité par le débit du compte régularisation. 
oes frais de transport pour du matériel, les imputent I! b) Les dépenses relatives à l'achat de matériel, 
sur le budget au chapitre des transports et SUr le livre d'animaux ou d'immeubles, lorsque celles-ci ont lieu el1 
journal graud livre aux frais généraux. Le prix de plusieurs tranches effectuées à des dates différentes 
transport -d'un matériel doit être intégré dans la valeur (paiement du prix d'achat, "douane, transport)" ..,11 
de ce matériel. Il est certains cas oÙ le comptable se ' sera possible en apurant le compte régularisations, 
tfouve embarrassé, par exemple quand les différents i! lorsque les frais relatifs à l'acquisition seront connus, 
·f!.éments qui entrent dans la ventilation du prix de d'inscrire au compte matériel, animaux, immeubles,'l', :,' 

revient ne sont pas connuS de lui atl même moment. le prix· de revient de l'article en question. . 
,A ce moment, il doit faire intervenir le compte « tégu- . c) Les opérations dont les imputations ne SOJ'!' 
Iarisation » dont le jeu va être décrit plus toin et dont. .i pas encore définitivement connues au moment où il f"ut 
la souplesse' est peu utilisée par les comptables des les enregistrer. Lors de l'achat en gros d'un stock de 
sociétés de prévoyance du Territoire, ciment, On ignore en effet généralement l'affectation 

Il serait sou],.itable que le compte matériel puisse exacte à laquelle il va être employé. 
être amorti chaque année. Les ressources encore faibles Va-t-il servir à la construction d'un puits Olt à 
des sociétés de prévoyance du Territoire ne permet- J'édification d'un magasin?, ,On. le débite donc pro­
tent pas de procéder dès maintenant à l'amortissement. visoirement au compte « régillarisations ». Le compte 
Des indications seront cependant données à l'occasion sera crédité, en cours d'exercice au fur et à mesure 
de l'examen du bilan. Elles devront être appliquées que les destinations définitives seront connues. Il en 
dès que les présidents de société estimeront que la si. sera de même pour les 'achats de fer et autres 
tu.tion financière est suffisamment prospère pour réa- matériaux à emplois muJ.tiple.s. On doit atlssi y im­
liser l'opération. puter les dépenses .de milin-d'œuvre, en attendant 

Le livre auxiliaire de développement de ce compte que soit connu le prix de revient exact d'un ouvrage 
.est le « registre inventaire» du matériel dont le total en cOurs. En d'autres termes le compte « régularisa-
doit être exactement représenté par le solde débiteur tians » doit recueillir, provisoirement presque toutes 
,du compte « matériel, animaux, immeubles », les dépenses de travaux. 
. li peut arriver, par exemple, que le prix d'un animal Mais ce compte ainsi que SOI1 nom l'indique, doit 
vendu soit supérieur à celui de l'inventaire. Par exem- être régularisé ou apuré en cours ou en fin d'exer­
pie un bœuf porté à l'inventaire pour 220 frs. valeur ciee. Avant d'arrêter le bilan, son débit doit être 
"qui est forcément celles~ci qui a été portée au débit du compensé par un crédit égal, répartissant les dépenses 
,compte" matériel, animaux, immeubles, » a été vendu constatées .entre les divers comptes intéressés (maté­
'250 francs. L'opération suivante doit être passée: Co- riel, animaux, immeubles) notamment. Le solde doit 
lonne générale 250 frs. débit caisse 250. Crédit compte être ramené en principe à zéro. Si exceptionnellement, 
matériel; animaux, immeubles 200 frs. Crédit compte il reste un solde débiteur, il doit être expliqué dans le 
. « profits et pertes » 50 francs. compte de gesti'Ûn. 

Un immeuble s'est effondré avant amortissement, un Pour faciliter la régularisation du compte, il 
pmcès-verbal de perte est établi et les opérations sui- est indispensable pOlit le secrétaire-trésorier de ténir 
vantes sont passées: « oolonne générale " valeur cré- un carnet auxiliaire où sont énumérés les divers 
dit, compte « matériel, animaux, immeubles », valeur t~avaux en cours et 011 figurent pour chacun, les 
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,matériaux employés et la main-d'œuvre affectée. Ce 
-carnet joue ainsi le rôle du carnet des prix de 
revient. Lors de la régularisation, le compte « régula­
risations » est crédité du montant des dépenses faites 
poW- .' chaque catégorie' d'ouvrage et ceUes-ci sont 
débitées en principe au compte « matériel, animaux, 
immeubles ». 

.4" - Le 'compte régularisation peut également jouer 
lorsque le trésorier est hésitant quant à l'imputation 
,de la contre-partie ,d'une opération. En attendant 

..d'être fixé par le chef-lieu sur l'imputation définitive 
il peuf alors l'imputer au compte {( régularisations». 
Dès que -le renseignement sera arrivé, le compte 
,devra naureIJementt être crédité par le débit 1:Iu compte 
'lui doit définitivement supporter la dépense. 

50 - Enfin on peuf se servir du compte régulari­
.sations pour les avances faites à des agents pour 

,les nécessités du service el dont l'emploi devra être 
justifié après accomplissement de leur mission. Avan­
,ces pour achat de graines - pour paiement de 

" 

" 


',salaires :- Cette opération particulièr~ \sera certa~ne-, ",: i; 
,'ment frequente Sl on veut, conformement aux 1I1S- -~,' 
"tructions que j'ai données, faire vivre activement les 
,sections. CeUes-CÎ peuvent en effet se charger de l, 

la construction d'un dépôt, de l'installation d'une 

,i' 	la balance du compte est passé ii « profits et pertes ». 
Il présente l'intérêt, en cours d'année de pouvoir 
déterminer approximativement les frais généraux de 

'1 	 fonctionnement de la société. 

i 
12. - Protits et pertes, - Le compte « profits 

1 

et pertes » en dernière analyse reflète la situatiori 
de la société en fin d'exercice. Il tait apparaître 

,les enrichissements et les appauvrissements de là 
',société. S'iL'es't débiteur la société s'est appauvrie. 

pépinières etc"., le secrétaire de la section devra, 
rapporter les justifieations d'emploi de la somme 
reçl~e à titre d'avances. Par exemple, on avance 
1.000 francs à une section pour construction d'un dépôt, 
l'opération suivante sera passée. Crédit {( Caisse » 
montant d.e. l'avance - Débit « régularisations » 
.même somme - quand la construction sera terminée, 

'1 '~ous la forme suivante:tir -
1 

1

,11­
: 

1 

.Je secrétaire présentera son compte avec pièces jus­
tificatives à l'appui:. le compte. <( régularisation » 

'sera crédité et le compte intéressé; le plus souvent 
« compte matérièl, animaux, immeubles » sera débité. 
-S'il Y a un excédent d'avances à rembourser, le !. 
<compte caisse sera débité du montant du rembourse­
,ment et le compte « régularisations » crédité. 11 ne 
faut pas oublier en effet que la balance de ce compte :' 
,doit être à zéro, et le débit du compte « matériel» " 
·dans la' première opération ne serait pas suffisant 
,pour balancer le débit de l'avance. S'il y avait un 
-dépassement de l'avance, ce serait l'opération inverse; 
le compte caisse serait crédité de l'excédent verse 
et le compte intéressé débité. L'opération se tra­
-duirait donc par le schéma suivant: 

Compte caisse crédit de l'excédent - « régularisa­
iions » crédit de l'avance. - compte « matériel » 

débit représentant le total des deux opérations de 
'crédit. 

10. - Cotisatiolls. - Le compte cotisations est 
,débité du montant des cotisations à percevoir dont 
·est crédité le compte « profits et pertes ». et il est 
crédité de tontes les cotisations recouvrées par le 

.' 

Cette balancc de vérification doit être transformée 
en balance d'inventaire, Dans le modèle de compte 
de gestion que je vous transmets, vous 'trouverez 
des indications pour l'établissement de cette balance. 

Elle ne reproduit pas les chiffres de la balance 
de vérification qui est l'expression de l'arrêté des 
comptes, Chaque compte doit être liquidé de façon 
à présenter sa situation exacte. Voici comment cette 
liquidation s'effectue. 

S'il est créditeur la' société aura fait Lin bénéfice . 

FIN D'EXERCICE 

Vous avez eu par les prescriptions données ci­
dessus les méthodes de fonctionnement de la compta­
bilité des sociétés. Mais tous les soins donnés à la 
tenue de cette comptabilité ont pour objectif de 
permettre d'établir la situation financière exacte de 
la société toutes les fois qu'il sera nécessaire et 
obligatoirement au moins une fois l'an. 

Le point de départ de cette situation définitive est 
la bal,mce de vérification qui peut être établie à 
chaque instant, il suffit d'additionner les débits et 
les crédits. Le lotal des crédits doit être égal à 
celui des débits. Cette balance se présentera donc 

COMPTES DEBIT 1 CREDIT 

1ICaisse 
,Réserve 

1iPrêts en espèces 
ID' 1
! l\,:ers débiteurs 
,'Divers créanciers 1 

1iPrêts en nature 1 
" 1iMagasins à graines 

:1 

Il mmeubles, matériel, animaux 
iRégularisation ,1Cotisations 

1frai s et revenus 
1 

I 
Ofits et pertes 

,-	 ­
TOTAL .' 

. 
 ' ,
r -

débit du compte caisse. 
En cas d'exonération ou d'admissic'\TI en non valeur l' 

.Je compte cotisations doit être déchargé de la res­ ­

ponsabilité de faire rentrer la somIne dont remise 
-li été accordée, 11 devra être crédité de son montant. 
Mais comme 'le rôle avait été porté au crédit du 
<Compte « profits et pertes » et que cette mesure 
diminue l'accroissement de. richesse que l'on es­
'comptait. pour la société, il faudra débiter ce compte 
« profits: ·et' 'pertes » d'nne 'somme correspondant au 
montant' de l'exonération. 

1 L - Frais et revellus. - Ce compte destiné à 
recevoir les inscriptions de dépenses de frais généraux 
Jl'est à vrai dire qu'une partie du compte « profits et 
pertes ». En fin d'exercice d'ailleurs le solde tiré de 

...•. 

Compte caisse. - Rien à retoucher. 11 suffira de 
constater la concordance des recettes et des dépenses 
avec les espèces se trouvant en caisse. 

Réserve. - Ce compte ne joue au Territoire qu", 
pour les dépôts en banque. Si exceptionnellement 
les sociéJés venaient à' posséder des valeurs, il serait 
plus expédient d'ouvrir un compte « porte-fe\li11e » 
pour suivre les opérations. Ainsi que je vo.us Vai 
indiqué, le solde débiteur' de ce 'compte doit être 
l'équivalent des" sommes en banque; mais souvent 
la somme déposée ou bien a été diminuée de certains 
frais ou bien a été augmentée des intérêts qui sont 
servis par l'établissement bancaire. ' , ' , 

En 	-général ceux-ci fournissent deux relevés par 
an 	 an 30 jnin ct ail 31 décembre. Pour.' le relev,é 
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de juin les .opérations de débit ou de crédit· du 
compte sont passé.,s immédiatement Les intérêts au 
débit du compte « réserve » et au crédit du compte 
« profits et pertes >" - les frais au crédit du 
compte « réserve » et au débit du compte « frais 
et revenus », Le relevé de décembre arrivant après 
l'arrêté du 31 décembre qui ne doit être qu'une 
balance de vérification, les opérations de la balance 
d'inventaire sont passées en préparant le compte 
de gestion en février-mars, Prêts en espèces - Rien 
à modifier -- se reporter aux indications données 
Sur le fonctionnement de ce compte, 

Prêts en IUiture. - do ­
Débiteurs divers. --... Pour liquider ce compte il y 

aura à examiner chaque dette et à voir si elle repré­
sente réellement une valeur. Si après examen, la 
remise paraît susceptible ·d'être accordée, elle sera 
proposée au conseil d'administration et un procès­
verbal devra être établi, S'il y a remise, il faudra 
créditer le compte « débiteurs divers » du montant 
de la remise et débiter le compte « 'profits et pertes }) 
de la même somme, 

Magasin tl graines. - Le magasin doit être vérifié 
comme la caisse. Si un déficit est constaté, on débi­
tera le compte profits et pertes et on créditera le 
magasin, 

S'il· Y a excédent, on créditera le compte profits. 
et pertes et on débitera le magasin. L'excédent se 
trouvera donc automatiquement pris en charge, 

A remarquer que la situation du magasin à graines 
est toujours fictive. En effet, pour des facilités de 
tenue de la comptabilité et de contrôle rapide, les 
graines sont prises en charge ou constatées en sortié 
salis une valeur arbitraire et invariable. Le poste 
" magasin de graines » dans le bilan de la société 
n'est donc pas exact - pas plus que celui de " prêts 
en nature » que nous allons examiner plus loin, 
Mais la société Ile poursuivant pas un but lucratif, 

. cela ne présente pas un très grand inconvénient, 
-Far ailleurs le bilan commercial peut être établi· en 
quelques minutes si cela est nécessaire. Connaissant 
le stock magasin à graines, il n'y a qu'à valoriser 
l'existant au prix du cours, Cette oRération faite, 
on porte au débit du ~ompte magasin la différence 
entre les prix du cours et la valeur minima inscrite, 
ce même chiffre est porté au crédit du compte profits 
et pertes Il en sera de même pour le compte 
« prêts en nature », 

Matériel, immeubles, atû//wux, - L'inventaire du 
matériel doit être fait et le total doit correspondre 
exactement au solde débiteur de ce compte, S'il y 
a des articles hors d'usage ou coqdamnés, la sortie 
doit en être faite en créditant le compte :; profits 
et pertes ». Si un amortissement est effectué, la 
même opération doit être passée, La valeur d'amortis­
seinent doit être passée au crédit du compte matériel 
et au débit du compte " profits et pertes », 

. . Prêts BI! ·/Ullure. - _Rien à signaler sauf dans le 
cas Otl il Y aurait lie"u d'établir le bilan commercial 
exact de la société, La valeur des· prêts devrait 
donc être reprise suivant la situation des cours. La 
différence entre la valeur des cours et le chiffre 
fictif inscrit devrait être reprise au débit du compte 
et passée'au crédit du compte profits et pertes, 

:D#lteurs divers. - S'il y a des remises et des 
aâmissions en non valeur à la clôture de l'exèrcice,
'if ~faÎldrat créditer ce compte et débiter le compte 
« profits et pertes », . 

... Cotisations. - 1\ vaut mieux liquider les cotisa­
'lions non perçues en les passant en fin d:anllée au 

Il 

'i 
,! 
1 

A noter que le solde du compte régularisations 
doit être en principe nul - Mais dans le cas où il 
serait-débiteur, les ,raisons devraient toujours être indi. 

1 
quées. 

Si Je solde du compte " profits et pertes ,. est. 
par exception- débiteur, il n'y a :,depèndant pas lieu 
de l'inscrire à l'actif du bilan, 11 doit être porté 
pour mémoire au passif niais sa valeur sera re, 
franchée de celle des créanciers divers ou éventuelle, 
ment du total des poste~ ~ont les soldes. créditeurs 
pourraient être inscrits _au.il;~~siL 

- ·~·-c/ 

BUDGET ET CoMPTE DÉfiNITif 
'i Si au po~nt de vue comptable le compte dé- gestion 
li présente la situation financière- de la société; le bug­
,! get au début de l'année· préselJtele progràmme qu'eUe 
il se propose de réaliser ~ v.i:\I!~ ayez reçu tin modèle 

type de budget et je n'insiSfi'rai-.pas :Sur la prépa, 
ration de ce document, Aussi bien,' vous !l'aurez qll'~ 
remplir les blancs du modèle en appcda:nt tous vos 
soins à une estimatio!l aussi serrée que possible 
de- 'vos p!1!v1sions. POllr que le -budget soit clair 

._ et précis,' ~ous devrez'l'accqmpagner du plan de 
campagnt! dônt vous envisagez la. réalisation au COllfS 

'. 


compte « débiteurs divers » que l'on débite en 
même temps qu'on crédite le compte cotisations. II" 
ne s'agit évidemment que des cotisations qU'aIl estime 
susceptibles d'être recouvrées après la clôture de 
l'exercice. Si des cotisations sont admises en non 
valeur, il convient de passer directement l'opéraÙon 
crédit compte « cotisations », débit comptes « profits 
et pertes ». En tout état de cause le compte·" ~otisa. 

1 tions » doit être balancé à zéro, 
Frais et revenus, Ce compte n;a que la valeur 

d'une indication pour connaître les frais. généraux. 
. de la sùciété, En fin d'exercice, il y a lieu de le 

balancer. Le solde créditeilr sera donc passé au débit 
du compte " profits et pertes ", le solde 'débiteur à. 
son crédit. 

Régularisations, Cè compte en fin d'année doit 
être en principe balancé à zéro. 

Profits et pertes, --c Ce compte ainsi qu'on l'a 
vu, reç.oit un certain nombre d'opérations, S'il est 

. créditeur la société sera en bénéfice, s'il est débitéUl' 
il y aura une perte. 

Les opérations décrites ci-dessus une fois passées, 
la balance inventaire se trouve établie, et il est pos· 
sible alors de lever le bilan compte tenu·,.des indica­
tions données pltlS haut en ce qui concerné la val eut 
des cours, 

1 

~ 

1 

. 

BILAN-' 

.­

~I 
ACTIF 

Soldes débiteurs 
-­

Caisse 
Réserve 

i 
Prêts en nature 
Magasin à graines 

1 Matériel r Régularisation 

, TOTAL, 
-

PASSIF 

Soldes créditeurs 
-­

Créanciers divers 
Profits et pertes 

-­
.. _.- ­

: 

---1 

1 
-----, .. -
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, . , 
de l'année qui và commencer. Vos projets n'arrivent 
trop' souvent qu'après le commencement de l'année. 
11 y a là 11n procédé inadmissible parce qu'il indique 
un.;. défaut, de préparation réfléchie de ce qui. doit: 
~tre essentiel dans le bon fonctionnement de vo, 
sociétés. Le budget doit me: parvenir avant le 1er no· 
vem!)re de chaque année. S'il y a des indications à 
vous" fournir, le délai qui s'étend du 1er novembre 
au' 1er décembre vous permettra de rectifier en con· 
séquence votre projet. Je vous prie de tenir compte 
exactement de cette prescription impérative, Vous 
devez également présenter en ,même. temps que le 
compte de gestion, un compte administratif par ru­
briques budgétaires. Ce compte rendu obligatoire est 
prévu par l'article 1i dt! décret du 3 novembre 1934. 
Cette observation a déjà été faite et je regrette de 
constater qu'elle n'a pas porté de fruit. Il est néces­
;laire cependant què je. puisse connaître de quelle façon : 1;, 

le budgct a été suivi, de quelle façon votre programme 
a été réalisé. Vous devrez donc présenter ce compte 
avec toùs les détails nécessaires. Il sera établi dans les 
mêmes conditions que le budget avec des colonnes 
présentant 1" les reCettes et crédits prévus, et 

" 	 2<> - les recettes réalisées et les dépenses payées. 
Le compte de gestion est une situation comptable Il 
qui ne représente que la physionomie financière de l' 
la société. Le compte définitif est une situation morale 
qui décrit et permet de suivre l'activité de la société. 

P,ÈCES PÉRIODIQUES 

Comme par le passé vous devrez m'adresser à la' ',l, 

fin de chaque trimestre une copie in extenso du I,'1' 
livre journal. La vie active d'une société de prévoyan- l 
ce comporte peu d'opérations et l'établissement de' 1 

ce relevé ne représente pas un travail considérable. : 
.or ce n'est que par l'examen de toutes les opérations. 
telles qu'elles sont reproduites dans le grand livre 1 

'que je peux exercer un contrôle et redresser les ,l, 

.erreurs. 
VallS voudrez bien lire avec attention les présentes 

presèi'1pfions et ,exiger des secrétaires-trésoriers qu'el­
les sorent strictement appliquées. ' 

Le Commisssaire de la République, 
L. 	MONTAGNË. 

Campagne du mais 

ARRETE No 475 portant ouverture .de la campagne 
du maïs d{l/ls les cercles da Territoire. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA LÉOlON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le dé<:ret du 23 mars 1921' déterminant les attributions 
~t les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 520 bis en date du 26 septembre 1934 
portant codification de Pinspedion des produits; ensemble 
1Qus les textes modificatifs subséquents et notamment l'arrêté 
nu 371 du 10 juillet 1937; 

Vu l'arrêté na 246 en date du 28 avril 1938 portant fer~ 
meture de la catnP,gne de m;:t.ïs; 

Sur la proposition des commandants de cercle et des con~ 
sens d'administration· des sociétés indigènes de prévoyance 
du Territoire; 

Vu l'avis du chef du service de Pagriculturej 
La 	chambre de commerce consultée; 

ARRETE: 
ARTICLE, PREMIER. - La date d'où.verture de la 

campagne du maïs est fixée ainsi que suit: 
1cr Septembre: Cercle du sud. 
1er Octobre, Autres cercles du Territoire. 
ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, cam mu· 

niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 25 août 1938. 
L MONTAGNË. 

Circ:ulati<lD routière 

ARRETE No 476 interdisant lemporairement la circu­
lation de certains véMcules sur les routes de Lomé 
à Anécho et de Lomé IÎ PaUmé. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
Of'FIClEl( QE LA LÉGION O'rIONNEUR/ 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et tes pouvoirs du Commissaire de la République au Togoi 
Vu.le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenséS administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; , 

Vu le décret du 16 juin 1935 étendant au Territoire du 
Togo placé sous le mandat de la France la réglementation 
pour l'usage des voies pubfiques ouvertes à la circulation 
dans PA. O. f. fixée par le décret du 21 juîn 1934, rectifié 
par ,celUI du 16 février 1935, et l'arrêté d'application nO 429 
du 25 juillct 1938; 

Vu le décret du 13 novembre 1934 réglementant les trans­
ports automobiles dans le territoire sous mandat du Togo, 
et l'arrêté d'application nO 430 du 25 juillet 1938; 

Vu l'arrêté nO 431 du 25 juillet 1938 portant répartition
des routes du territoire sous mandat du Togo; 

Sur la propositîon de l'ingénieur principal, chef du serv.iœ 
des travaux publics et des transports du Togo j 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. Est interdite jusqu'à nouvel 

ordre, la circulation de tous véhicules automobiles 
autres que les voitures de tourisme, sur la route de 
Lomé à Anécho et sur le tronçon Noépé, G1ékovhé de 
la route de Lomé à Palimé. 

En aucun cas les voitures de tourisme ne pourront 
transporter un plus grand nombre de personnes que 
celui indiqué sur la carte grise. 

ART. 2. - A titre tout à fait exceptionnel, les com­
mandants de cercle du sud et du centre pourront 
accorder des autorisations spéciales de circuler atLX 
camions et camionnettes. . 

Ces autorisatiDns, qui ne seront valables que pour 
un seul voyage et pour une date déterminée, devront 
être présentées à toutes réquisitions. 

ART. 3. - Les commandants de cercle du sud et 
du centre sont chargés de 
arrêté qui sera enregistré, 
partout où besoin sera. 

Lomé, 
L 

l'exécution du présent 
communiqué et publié 

le 25 août, 1938. 
MONTAGNlÔ. 

, . 

ARRETE No 482 fixant les.,;nodalités et fe programme 
da concours pour --l'emploi-" d'agent li'agriculture du 
cadre local indigène da Togo. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFiCIER DE LA LËGl:)N D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA' RÉPUBLIQUE, 
VU le décr~t du 23 mars 1921' déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la Républiquoe 'au Tog?i 


